
La pauvreté 
dans tous ses 
états 
Les organisations internationales se sont long- 
temps disputées sur la définit ion << monétaire )) 
ou << humaine n de  la  pauvreté. Alors qu'elles 
semblent enfin se mettre d'accord, on voit appa- 
raître de nouvelles formes de pauvreté 
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u cours des années 90, la 
lutte contre la pauvreté 
s'est peu à peu affirmée 
comme un thème fédéra- 
teur pour les interven- 
tions des bailleurs de 
fonds internationaux. A façade masque des Mais divergences cette unité persis- de  

tantes dans la perception de la pauvreté, 
même si, avec l'amélioration de la connais- 
sance de ce phénomène complexe, on voit 
s'amorcer un consensus sur sa définition et 
sur les grandes orientations des politiques à 
mettre en œuvre. 

La volonté de réduire la pauvreté n'est 
pas nouvelle. On en trouve des illustrations 
à toutes les époques, qu'il s'agisse des dis- 

tributions de blé dans l'Antiquité, de l'octroi 
de terres et de crédits sous l'Empire romain, 
de la création des hospices au haut Moyen 
Age, de la municipalisation des hôpitaux au 
XVIIème, des lois sur  les pauvres au 
XVIIIème, de la législation sociale au 
XIXème, etc. En revanche, ce qui est nou- 
veau, c'est la croyance, largement orches- 
trée par les organisations internationales, 
qu'il serait possible d'éradiquer la pauvreté 
au niveau mondial, par une mobilisation de 
l'ensemble des acteurs sociaux et par une 
modification appropriée du contenu des 
politiques macro-économiques et secto- 
rielles. , 

Les politiques économiques mises en 
œuvre à la fin des années 50, et poursuivies 
au cours des années 60 et 70, ne faisaient 
pas de la réduction de la pauvreté leur 
objectif prioritaire. Elles cherchaient plutôt 
à stimuler la croissance pour améliorer le 
niveau de vie, la pauvreté devant se réduire 
mécaniquement, par le jeu d'une redistribu- 
tion naturelle. L'expérience a eu raison de 
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2 a bien eu lieu, mais n'a pas profité à 
les groupes sociaux. Certaines catégo- 
ont demeurées dans la pauvreté, et les 
lit& se sont accrues d'autant. 

visions opposées. Face à cette 
ion, deux orientations ont été préconi- 
au cours des années 70. La première, 
l'égide de l'organisation internationale 
wail (OIT), mettait l'accent sur la satis- 
a de besoins jugés essentiels (alimen- 
I, eau, habitat, santé, éducation) pour 
rer à la croissance une dimension de 
oppement. La seconde, préconisée par 
nque mondiale, proposait une crois- 
e accompagnée de  mécanismes de 
tribution afin que toute croissance 
ionnelle serve à améliorer le niveau de 
es plus pauvres. Moins ambitieuse, 
approche n'a guère fait école : dès la 
s années 70, la Banque mondiale inté- 
dans ses programmes l'objectif de 
action des besoins fondamentaux 
retrouve là l'opposition constante 
l'histoire entre deux grandes visions 
pauvreté. L'une fait de la pauvreté un 
ème d'insuffisance de revenu, de capa- 
I consommer. Vobjectif est donc de 
:nir le niveau de vie des pauvres en 
quant l'aumône, en introduisant des 
us minimaux ou encore en menant des 
ques de redistribution. L'autre vision 
lans la pauvreté une série de manques 
ut ordre. Pour les combler et améliorer 
mditions de vie, il faut répondre par 
inovations techniques (maïïise du feu 
de l'habitat, mécanisation agricole, 
iverte de l'électricité, etc.) et sociales 
es d'organisation, lois sociales, etc.). 
rès l'éclipse des années 80, essentielle 
consacréeà la réduction de la dette et 
*estauration des grands équilibres 
o-économiques, au moyen de pro- 
mes de stabilisation monétaire et de 
ques d'ajustement structurel, le débat 
i pauvreté revient sur le devant de la 
:. En 1990, la Banque mondiale dédie 
apport annuel sur le développementà 
uvreté, tout en soulignant le besoin 
! croissance équilibrée. La pauvreté y 
sfinie et mesurée au moyen d'un seuil 
iuvreté monétaire, fié à un dollar par 
inne et par jour. Quant à la croissance, 
,st vue comme dépendant non seule- 
de l'investissement et du respect des 
ibres macro-économiques fondamen- 
mais aussi du niveau de capital 

lin. La qualité du capital humain est 
ion des efforts d'éducation, de santé et 
lentation des populations. Dans cette 
le, la croissance permet de faire recu- 
pauvreté monétaire, donc de satisfaire 
soins fondamentaux, ce qui contribue 
Cliorer les possibilités de croissance 

future. 11 faut simplement prévoir des 
actions ciblées sous la forme de filets de 
sécurité pour les groupes les plus pauvres, 
que l'on n'arrive pas à intégrer dans le pro- 
cessus de croissance. 

La même année, le Programme des 
Nations unies pour le développement 
FNUD) lance son premier rapport annuel 

sur le développement humain. I1 préconise 
un mode de  développement favorable à 
l'épanouissement de la personne humaine 
dans toutes ses dimensions. Or, la crois- 
sance à elle seule ne garantit pas cet épa- 
nouissement, dès lors que divers blocages 
structurels, issus d'inégalités de toutes 
sortes, conduisent à des situations d'exclu- 

L'i nég a I i té est i neff icace 
Les relations entre les différentes formes de pauvreté et les mesures de poli- e tiques correspondantes doivent encore être clarifiées. On observe ainsi que la 

pauvreté monétaire, qui fluctue à court terme, a un effet à moyen terme sur les condi- 
tions de vie et, à plus long terme, sur les potentialités. De même, la lutte pour les droits 
de l'homme a un effet sur la pauvreté politique, la défense des identités sur la pauvreté 
culturelle, la lutte contre la délinquance sur la pauvreté d'éthique, etc. 

11 faut mener des politiques de prévention de la pauvreté, destinées à réduire la wl- 
nérabilité des personnes ou des groupes menacés par toute forme de pauvreté. II faut 
également tenir compte des inégalités. Si les inégalités augmentent trop, la croissance 
ne permet pas de faire reculer la pauvreté. On le constate partout dans le monde depuis 
une vingtaine d'années, marquées par une augmentation sans précédent des inégalités 
sous le triple effet du progrès technique, de la mondialisation des échanges et du mimé- 
tisme de statut social. 

Prévention des risques, réduction de la pauvreté, maîtrise des inégalités, telles sont 
les clés de la '' durabilité sociale " du développement. Une conception déjà présente 
dans l'idée de développement humain défendue par le PNUD, mais qui demande encore 
à être largement approfondie, tant dans son contenu que dans sa mesure, pour débou- 
cher sur des instruments de politique économique. 

J.-L. D. et S. M. 
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Sion. Les rapports annuels successifs s'atta- 
chent à souligner les manques qu'il 
convient de combler, en termes non seule- 
ment de conditions de vie (acck à l'eau, à 
l'alimentation, la santé, à l'éducation, etc.), 
mais aussi de potentialités non réalisées 
(faible longévité, capital humain insuffisant, 
etc.). Des manques qui résultent de l'insuffi- 
sance de financement, d'inégalités entre 
régions, entre catégories sociales, entre 
hommes et femmes, de modes de consom- 
mation inappropriés, d'une faible participa- 
tion des populations à la vie politique, etc. 
En 1997, le l"UD définit sur cette base une 
pauvreté dite humaine, mesurée par un 
indice synthétique, qui combine ces aspects 
de conditions de vie et de potentialités et 
constitue le pendant de la pauvreté moné- 
taire. 

La mesure de Ia pauvreté n'est pas la 
même selon que l'on adopte une vision 
strictement monétaire du phénomène ou 
une vision humaine. Et des évaluations diffé- 
rentes appellent des conclusions diffé- 
rentes. II est en effet plus facile de parler 
d'éradication de  la pauvreté, ou de  
l'extrême pauvreté, lorsqu'on cherche à 
faire passu tous les pauvres au-dessus d'un 
certain seuil de pauvreté monétaire par le 
jeu d'une augmentation du revenu. Mais la 
disparition de la pauvreté monétaire ne 
signifie pas forcément disparition de la pau- 
vreté humhe : les conditions de vie peu- 
vent rester précaires (insécurité alimen- 
taire, logement de fortune, etc.) et les poten- 
tialités demeurer irréalisées (faible scolari- 
sation, faible participation à la vie politique, 
etc.). pauvreté monétaire e t  pauvreté 
humaine peuvent évoluer en sens inverse, 
l'une augmentat alors que l'autre se réduit, 
et vice-versa. C'est notamment, ce qui s'est 
passé entre 1986 et  1996 au Cameroun. On a 
assisté les premières années à une forte 
augmentation d e  Ia pauvreté monétaire ' 

alors que les indicateurs de la pauvreté 
humaine restaient stables, puis, après 1994, 
une détérioration des indicateurs de pau- 
vreté humaine alors que la pauvreté moné- 
taire commençait à se réduire. Plus généra- 
lement, les différentes visions de la pauvreté 
aboutissent à différents objectifs et mesures 
de politique économique. 

Vers un consensus ? Plusieurs Cléments 
laissent cependant entrevoir la possibilité 
de parvenir à un consensus sur la définition 
de la pauvreté. 

Sur le plan conceptuel, force est de 
constater la complémentarité des deux 
approches. L'aspect monétaire, c'est-àdire 
la capacité d'acheter des biens et des ser- 
vices, se répercute sur l'état des conditions 
de vie ou la réalisation des potentialités. Par 
ailleurs, nombreuses sont les personnes qui 
cumulent tous les risques, ce qui entrake 
un recoupement des catégories pauvres au 
sens monétaire et humain. Les deux visions 
amènent à un résultat proche. Sur le plan 
institutionnel, toutes les grandes institu- 
tions de développement, quelles que soient 
leurs priorités traditionnelles, se sont ral- 
liées au thème de la lutte contre la pauvreté 
au cours des années 90. Le Fonds monétaire 
international a même proposé en sep- 
tembre 1999 d'affecter entièrement les cré- 
dits de la (( Facilité d'ajustement structurel 
renforcée 1) à la réduction de la pauvreté. 

Certaines institutions ont opté pour une 
définition monétaire de la pauvreté, d'autres 
pour une définition plus humaine, d'autres, 
plus récemment, ont adopté des définitions 
de la pauvreté qui combinent les deux 
visions. C'est le cas notamment de l'Union 
européenne, dont les pays membres défen- 
dent des approches très différentes : elle 
définit un seuil de pauvreté relative fié àla  
moitié du revenu moyen et prenant en 
compte l'exclusion des modes de vie (( mini- 
maux )). Le Comité d'aide au développement 
de l'OCDE et le Programme spécial pour 
l'Afrique, mécanismes de concertation entre 
bailleurs de fonds, suivent une approche 
comparable. Ils définissent la pauvreté par 
affinements successifs : insuffisance de 
revenu ou de consommation, non-accès aux 
ressources naturelles et aux biens et ser- 
vices sociaux, difficulté d'accès aux actifs et 
capitaux, formes de pauvreté et d'exclusion 
sociale. 

La décennie 90 semble donc s'achever 
sur une mobilisation générale contre la pau- 
vreté et une réconciliation des perceptions 
du phénomène et des politiques à mener. 
Mais cela ne suffira probablement pas à 
l'éradiquer, pour deux raisons majeures. 

Premièrement, les résultats des poli- 
tiques de lutte contre la pauvreté se mesu- 
reront à l'aune de la définition retenue pour 
la pauvreté ... En termes de pauvreté moné- 
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taire (de niveau de vie) et de conditions de 
vie (alimentation, santé ou éducation), on 
devrait pouvoir réduire significativement la 
pauvreté. En revanche, si l'on considère la 
pauvreté humaine dans ses dimensions 
.sociales, politiques, culturelles ou éthiques, 
il est probable que la réduction de certaines 
formes de pauvreté s'accompagnera de 
l'apparition d'autres formes. Par exemple, 

, en milieu urbain, l'exclusion sociale, expres- 
sion de la pauvreté sociale, et la discrimina- 
tion raciale, expression de la pauvreté cultu- 
relle, peuvent prendre le pas sur la pauvreté 
monétaire. De plus, ces formes de pauvreté 
peuvent en engendrer d'autres, comme la 
délinquance ou la violence, qui expriment 
une forme de pauvreté éthique. Deuxième- 
ment, en se réduisant, la pauvreté prend 
des formes fractales. Des îlots de pauvreté, 
monétaire comme humaine, de plus en plus 
fins, subsistent au sein d'environnements 
d'abondance, sous l'effet des inégalités 
sociales ou culturelles, par exemple. Tout 
au plus peut-on espérer qu'il s'agira 
d'expressions transitoireshe la pauvreté et 
non de ((trappes )) qui maintiendront cer- 
taines personnes dans une pauvreté 
durable. Ainsi, s'il semble possible de 
réduire la pauvreté e t  notamment les 
I( trappes D, on peut douter de la possibilité 
de supprimer la pauvreté dans sa totalité, 
en raison de  la multiplicité des formes 
qu'elle prend lorsqu'elle entre en phase de 
réduction. I 
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